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TOURISME, LA FRANCE N°1 MONDIAL
MICHEL DURRIEU

« Travailler avec Laurent Fabius, 
c’est épuisant, mais exaltant. »

            Montagnes Pyrénées

            Vous êtes mes amours

            Cabanes fortunées

            Vous me plairez toujours

            Rien n’est si beau que ma patrie

            Rien ne plaît tant à mon amie

            Ô montagnards, ô montagnards

            Chantez en chœur, chantez en chœur

            De mon pays, de mon pays

            La paix et le bonheur

            Alfred Roland, .

            La Tyrolienne des Pyrénées

        

PRÉFACE
Michel Durrieu est un professionnel reconnu du tourisme. Il a une immense expérience du secteur et une vision stratégique nationale et globale. Son dynamisme est hors pair et sa créativité permanente. Gros travailleur et collaborateur fidèle, c’est un manager. Je comprends aujourd’hui pourquoi Laurent Fabius l’a choisi pour diriger le tourisme au ministère des Affaires étrangères. Il est sûrement l’une des clés de la réussite des travaux menés pendant ces deux ans. Et Laurent Fabius lui-même a su travailler avec l’ensemble des professionnels du secteur. Lorsque Michel Durrieu est venu me chercher pour collaborer avec lui, au titre de chargé de mission bénévole auprès du ministre, pour écrire la stratégie des croisières pour la France, je ne pouvais qu’accepter. Laurent Fabius avait une vision claire et des objectifs précis. C’est ce qui m’a plu. La stratégie pour le tourisme qui a été définie est la bonne. Le tourisme est maintenant une priorité nationale et une dynamique nouvelle a été lancée. La situation avec les attentats va cependant demander une énergie nouvelle, des moyens accrus et du réalisme. Mais la France reste la première destination au monde en nombre de touristes internationaux. Et maintenant qu’elle dispose d’une stratégie, elle peut aussi devenir la première destination mondiale en termes de recettes touristiques. Nous devons nous mobiliser pour dépasser l’Espagne, la Chine et les États-Unis.
Pour bien situer mon propos, je voudrais rappeler ma rencontre avec Michel Durrieu et suivre son parcours professionnel. Michel a commencé par faire son service militaire en Espagne, à Barcelone, comme volontaire du service national en entreprise (VSNE), chez Nouvelles Frontières, dont j’étais le président-fondateur. Il a été mon salarié pendant plus de dix ans. Je me souviens de l’avoir repéré lors d’un séminaire en Corse où je rassemblais l’ensemble des cadres du groupe dans notre hôtel des Calanques. Il faisait preuve d’une grande aptitude à communiquer et à convaincre ses collègues. Il a continué à ouvrir des agences pour nous dans le sud de la France, de Toulouse à Marseille, tandis qu’il finissait ses études à l’école de commerce de Toulouse. Très vite, il a gravi tous les échelons et est devenu directeur commercial et marketing de la filiale espagnole, et ensuite directeur général. Michel Combes, alors vice-président de Nouvelles Frontières, lui a aussi confié la vice-présidence internationale de notre activité digitale et du portail filfog.com. Ce portail était en tous points précurseur, puisqu’il anticipait toutes les tendances et attentes futures. Michel Durrieu était devenu pour nous une pièce maîtresse du dispositif. Ainsi, à l’occasion du « bug de l’an 2000 », je me souviens d’avoir appelé Michel la veille d’un jour férié. Nous avions plus d’un millier de passagers qui s’étaient présentés à l’aéroport d’Orly pour aller en Espagne alors que nous n’en attendions que quelques centaines. Le système n’avait pas bloqué les ventes. J’ai dû prendre la décision, en urgence, d’envoyer nos Boeing 747 (590 places) pour acheminer les passagers vers la destination qu’ils avaient réservée. Michel a su gérer avec sang-froid la situation et trouver en quelques heures, avec ses équipes, les hébergements. Cette capacité d’adaptation et cette force de réaction sont ses atouts majeurs.
Le rachat du groupe Nouvelles Frontières par le groupe TUI (numéro 1 mondial des voyages de loisir) ne nous a pas permis de continuer l’aventure ensemble. Je regrette encore parfois de ne pas avoir gardé le portail filfog.com, que le groupe allemand décida de fermer quelques mois plus tard. Je ne perdrai pas de vue Michel pour autant. Notre amitié était scellée. Et il continuera son brillant parcours, d’abord chez TUI, et ensuite chez Carlson Wagonlit Travel (numéro 1 mondial des voyages et des rencontres d’affaires).
Je suis donc honoré de pouvoir à la fois apporter mon soutien et ce témoignage.
Les atouts de la France sont nombreux et exceptionnels, et j’ai une vision optimiste de l’avenir. Mais les professionnels du tourisme doivent continuer à s’organiser pour répondre aux attentes nouvelles des clientèles émergentes, s’adapter aux nouvelles tendances d’hébergement, de transport et de mode de réservation. Il est nécessaire d’entreprendre et d’investir. La France manque d’hôtels et d’infrastructures d’accueil, et il est urgent de créer une ou des agences réceptives fortes, pour faciliter le travail des tour-opérateurs étrangers qui souhaitent diversifier leur offre sur l’ensemble de notre territoire. Une agence réceptive, c’est l’intermédiaire indispensable dans la chaîne de valeur du tourisme. C’est l’un des maillons faibles du dispositif touristique français.
Enfin, nous devons aussi développer la connectivité aérienne entre les marchés à fort potentiel et faciliter la mobilité des touristes sur l’ensemble du territoire. C’est mon combat depuis des années. Déjà, dans les années 1980, j’avais demandé au ministre Charles Fiterman la libération des bus… Trente ans après, cela vient d’être fait, mais nous avons perdu du temps. 
Mon combat dans l’aérien est le même. J’avais obtenu la légalisation des charters au départ de la France, avec mes compagnies aériennes Corsair et Aérolyon, avec un seul mot d’ordre à l’époque : démocratiser le voyage. Ce combat est de nouveau nécessaire pour acheminer les touristes étrangers vers la France. Il faut ouvrir nos aéroports, en particulier ceux de province. Il faut ouvrir des lignes directes à fort potentiel touristique vers Nice, Marseille, Lyon, Bordeaux, Brest, Toulouse, Lourdes, Biarritz, mais aussi Paris. Je pense naturellement aux marchés à fort potentiel de croissance comme la Chine, l’Inde, la Malaisie, le Brésil, mais aussi aux marchés historiques et stratégiques que sont l’Allemagne et le Royaume-Uni. Les compagnies françaises sont frileuses et les compagnies étrangères, elles, ne sont pas aidées dans leurs démarches pour venir desservir nos aéroports. Nous prenons du retard face aux concurrents. L’Espagne, le Portugal et l’Italie, par exemple, ont su créer les conditions pour qu’une grande majorité des aéroports allemands et du Royaume-Uni soient connectés par des vols directs avec l’ensemble de leurs destinations touristiques. Ce n’est pas le cas de la France. Nous devons en tirer des conclusions et agir.
Je ne peux pas terminer mon propos sans parler du magnifique potentiel de croissance qui existe avec nos destinations d’outre-mer et avec le marché des croisières fluviales et maritimes. Nous devons exploiter ces atouts. Les propositions que j’ai faites à Laurent Fabius sont pratiquement toutes mises en œuvre et les résultats sont déjà perceptibles. Il faut continuer.
Je crois en la force de la destination France. Il faut soutenir cette industrie créatrice d’emplois, et définir les conditions d’un tourisme durable, respectueux de l’environnement et des populations. 
La France restera, si nous nous en donnons les moyens, la première destination mondiale. Utilisons ce livre pour mobiliser toutes les forces vives !
Jacques Maillot, 
fondateur de Nouvelles Frontières
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LE MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, EN CHARGE DE L’IMAGE DE LA FRANCE


La France accueille aujourd’hui 85 millions de touristes étrangers par an sur son territoire, ce qui explique le poids économique considérable du tourisme dans notre économie : cette industrie stratégique représente plus de 7 % du PIB, 2 millions d’emplois non délocalisables et des dizaines de milliards d’euros d’excédent net annuel pour notre solde commercial.

Laurent Fabius, au mois d’avril 2014, dès ses premières allocutions comme ministre en charge du tourisme français, explique les atouts de notre pays : « La diversité de ses paysages, la richesse de son patrimoine, culturel comme gastronomique, son statut de pays des droits de l’homme, ou encore son art de vivre – voici quelques-uns des facteurs qui font que la France est la première destination touristique au monde. » Cependant, il déclare aussi : « Nous ne devons pas pour autant nous reposer sur nos lauriers. La durée moyenne de séjour est bien plus longue dans des pays voisins comme l’Espagne et la qualité de notre accueil n’est pas toujours à la hauteur de notre classement de première destination touristique au monde. Les deux faits sont d’ailleurs liés et expliquent que la France ne se situe qu’en troisième position en termes de recettes annuelles engrangées grâce au tourisme. »

À l’issue des Assises du tourisme, qui se sont conclues le 19 juin 2014, le ministre des Affaires étrangères et du Développement international (MAEDI) fixe un cap : accueillir 100 millions de touristes étrangers annuels. Afin d’atteindre cet objectif, il annonce trente mesures destinées à renforcer ce secteur. Elles sont aujourd’hui déployées, de nouveaux chantiers ont été lancés et de nombreux résultats obtenus. C’est l’objet de ce livre que de le raconter.

Le tourisme devait devenir une « cause nationale » et les Français devaient prendre conscience que les touristes sont une chance pour notre économie, pour nos territoires et pour l’emploi. Laurent Fabius allait changer l’image du touriste et du tourisme, et donner aux professionnels l’espoir d’un secteur enfin reconnu, structuré, soutenu et rentable.


Le tourisme, trésor national

Lors du discours de remise du rapport du Conseil de promotion du tourisme, à Paris, le 11 juin 2015, Laurent Fabius précise ce qu’est, pour lui, le tourisme : « Le tourisme, c’est un trésor national. […] C’est effectivement un trésor économique, en plein essor mondial : aujourd’hui 1 milliard de touristes à travers la planète, 2 milliards en 2030. Nous nous donnons comme objectif de capter une part significative de cette augmentation des flux : nous recevons aujourd’hui en France 84 millions de touristes étrangers ; l’objectif, ce sont les 100 millions en 2020, avec des durées de séjour plus longues. Si nous y parvenons, ce sera une opportunité formidable pour nos emplois – non délocalisables –, pour nos entreprises, pour notre commerce extérieur. Mais c’est aussi un trésor humain, par la diversité des métiers du tourisme et par les échanges qu’ils permettent. Il y a un lien essentiel entre la politique du tourisme et l’attractivité de l’ensemble de notre territoire. Je n’étais au départ pas un spécialiste du tourisme, mais je m’y suis investi, et j’aime et j’apprécie les femmes et les hommes qui en composent l’univers, cet univers qui doit être celui de l’hospitalité et de la convivialité. Enfin, le tourisme est un trésor pour notre rayonnement mondial, car il n’est pas de meilleur ambassadeur… Et on retombe sur le Quai d’Orsay ! Un trésor, cela se protège, s’entretient, se fait connaître et se développe. C’est l’objectif de toutes ces décisions. »

Ce même jour, une journaliste du New York Times lui demande pourquoi il s’occupe du tourisme. Il lui répond : « Je suis le ministre des Affaires étrangères, et donc en charge de l’image de la France. Cette image, elle est globale. L’expérience touristique contribue à forger une image, bonne ou mauvaise, de notre pays. Les 84 millions de personnes qui nous rendent visite tous les ans peuvent rentrer chez eux convertis à la France ou au contraire décidés à ne plus jamais y remettre les pieds. C’est donc notre responsabilité de faire des touristes des ambassadeurs, et non des détracteurs de la France. C’est ma responsabilité que toute la gamme des outils à notre disposition, notre langue, notre appareil militaire, notre siège au Conseil de sécurité des Nations unies, notre puissance économique, notre histoire, nos principes, notre panthéon des grands hommes, notre recherche, nos écoles, mais aussi nos territoires, nos patrimoines, dont le patrimoine gastronomique, servent cette image de la France. »

Le 17 juin 2015, lors du lancement du site Le Bon Guide, Laurent Fabius l’affirme : « Nous en sommes absolument capables, parce que lorsque l’on demande aux citoyens du monde où ils veulent aller en premier, la réponse est : la France. »

Mon aventure a commencé symboliquement le 19 juin 2014, lors de la clôture des Assises du tourisme auxquelles j’assistais à ses côtés. Clin d’œil de l’histoire, pour ceux qui l’auraient oublié, les Assises du tourisme avaient été lancées, le 5 novembre 2013, après une rencontre avec les professionnels, à Matignon, par Jean-Marc Ayrault1, alors Premier ministre. On va finir par croire que, pour être à la tête de la diplomatie française, il faut avoir été Premier ministre, au-delà d’une certaine appétence pour le tourisme !

Après plus de vingt ans à des postes de direction dans les plus grands groupes mondiaux du secteur touristique2, je décide de rejoindre Laurent Fabius et le ministère des Affaires étrangères et du Développement international, dorénavant en charge de la promotion du tourisme. Alors que les objectifs de rentabilité fixés dans les grands groupes et les réductions d’effectifs nécessaires pour les atteindre ne correspondent plus ni à mes idéaux ni à mes aspirations personnelles, j’ai l’opportunité de mettre mon expérience au service de mon pays et de l’intérêt général. J’anticipe sur le fait que mon profil, au moment de l’annonce du transfert de la compétence tourisme, devrait être utile au sein du ministère. Je sais aussi, à cet instant, que je ne retrouverai pas mon niveau de rémunération, mais je suis prêt à l’accepter. Après plusieurs entretiens, avec le directeur de cabinet Alexandre Ziegler, le directeur adjoint Martin Briens, avec les responsables des ressources humaines et les directeurs de la DEEI3 Jacques Maire et Stephen Marchisio, ma candidature est retenue. Je deviens responsable du tourisme au ministère des Affaires étrangères et du Développement international.




Laurent Fabius maître à bord

Dès le mois d’août 2014, seulement trois mois après avoir récupéré la compétence sur le tourisme, Laurent Fabius fait créer officiellement le pôle tourisme que je dirige et mobilise le réseau diplomatique. Le 29 août, lors de la clôture de la conférence annuelle des ambassadeurs, traditionnel rendez-vous de fin d’été de la diplomatie française, le ministre des Affaires étrangères présente le tourisme comme l’un des cinq piliers de la feuille de route des ambassadeurs dans le cadre du redressement économique de la France. Laurent Fabius tance son auditoire : « Je vous demande de vous en saisir sans délai », au terme d’une intervention très volontariste. Il rappelle à chacun qu’il souhaite disposer d’une stratégie tourisme par pays. Certains ambassadeurs recevront, quelques semaines plus tard, une lettre de remontrances pour ne pas avoir respecté la commande. Le corps diplomatique n’est d’ailleurs pas le seul à être bousculé par cet activisme ministériel. Pour Atout France4 aussi, la prise en main du tourisme par le Quai d’Orsay depuis le printemps est synonyme de mobilisation générale et de mutation annoncée. Christian Mantei, directeur général de l’opérateur, grand professionnel, avec de longues années d’expérience à la tête de la promotion du tourisme français, débute son intervention devant les ambassadeurs, dans le cadre d’une table ronde consacrée au tourisme, en faisant à Laurent Fabius cet aveu : « Ma vie a un peu changé depuis cinq mois [comprendre : depuis votre arrivée]. »

Laurent Fabius ne veut laisser planer aucun doute. Il est le maître à bord du paquebot du tourisme France. Il crée, la même semaine, le Conseil de promotion du tourisme, qu’il présidera avec l’ambassadeur Philippe Faure comme président délégué. Le lien est fait entre diplomatie et tourisme. Philippe Faure est un professionnel connu et reconnu dans le secteur du tourisme. Ancien ambassadeur de France au Mexique, au Japon, au Maroc, il a aussi été propriétaire du Gault et Millau5, ce qui explique en partie les nombreuses actions menées avec succès dans la « gastrono-diplomatie ». Laurent Fabius choisit, avec Philippe Faure, les chantiers qui répondent aux priorités définies lors des Assises. Le Conseil est constitué, autour du ministre, de 24 membres issus du secteur du tourisme, de la gastronomie, des médias, de la culture et des élus. Ils sont tous choisis par le ministre, qui résiste aux fortes pressions de certaines personnalités politiques ou du secteur. Il ne veut pas recréer un Conseil national du tourisme6, organisme qui comptait plus de 200 membres, c’est sa hantise. Il veut un groupe resserré et impliqué. Il n’admettra pas que les membres se fassent représenter. 

Voici la liste des membres du Conseil de promotion du tourisme (CPT) : Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères et du Développement international, président ; Philippe Faure, ambassadeur de France, président délégué ; Julie Andrieu, présentatrice et chroniqueuse ; Sébastien Bazin, P.-D.G. du groupe Accor ; Antoine Cachin, président de l’Institut français du tourisme ; Luc Carvounas, sénateur-maire d’Alfortville ; Gérard Collomb, sénateur-maire de Lyon ; Anne-Marie Descôtes, directrice générale de la mondialisation et des partenariats au MAEDI ; Pascal Faure, directeur général des entreprises au ministère de l’Économie ; Isabelle Giordano, animatrice de télévision et radio, DG d’Unifrance films ; Pascale Got, députée de la Gironde, présidente du groupe d’études tourisme à l’Assemblée nationale ; Roland Héguy, président de l’Union des métiers et des industries de l’hôtellerie (UMIH) ; Didier Chenet, coprésident du Groupement national des indépendants (GNI) ; Anne Hidalgo, maire de Paris ; Caroline Le Branchu, P.-D.G. des conserveries La Belle-Îloise ; Christian Mantei, DG de Atout France ; Nicolas Mayer-Rossignol, président de la région Haute-Normandie ; Christophe Navarre, président de la Fédération des vins et spiritueux ; Catherine Pégard, présidente du château de Versailles ; Frédéric Pierret, président d’Alliance 46.2 ; Didier Quentin, député-maire de Royan ; Augustin de Romanet, président d’Aéroports de Paris (ADP) ; Marie-Christine Saragosse, présidente de France Médias Monde ; Guy Savoy, restaurateur ; Serge Trigano, P.-D.G. de Mama Shelter. Les ministres et secrétaires d’État concernés par le tourisme sont membres de droit : Matthias Fekl, Carole Delga, et ensuite Martine Pinville. George Pau-Langevin et Alain Vidalies participeront aussi aux travaux sur les DOM-TOM et les croisières.

L’implication de Laurent Fabius, la diversité et la qualité de la composition du CPT, la fréquence de ses réunions et la nature de sa mission reflètent l’importance accordée au tourisme par le ministre et le gouvernement.

Travailler avec Laurent Fabius, c’est épuisant, mais exaltant. Comme tous les ministres, Laurent Fabius a un agenda surchargé, mais le sien est à la limite de l’inhumain. Il fait un tour du monde chaque mois, il est sur tous les sujets et s’implique personnellement. Il ne s’arrête jamais de travailler. Ses conseillers et ses services travaillent sans trêve pour répondre à ses attentes et ses commandes. Pourtant, il semble avoir une disponibilité totale et accepte toutes les sollicitations. À un conseiller, qui se risquait à donner comme explication que « nous n’aurions pas le temps d’aboutir », sur un sujet politiquement et stratégiquement important, car le ministre n’aurait pas le temps de rencontrer les personnes impliquées, sa réponse fut cinglante : « La semaine compte sept jours et chaque jour vingt-quatre heures. J’ai le temps de les recevoir, je peux même les recevoir avant huit heures du matin et ce week-end. » Quatre jours plus tard, le lundi matin, le dossier était bouclé.

Laurent Fabius est un ministre omniprésent, il souhaite connaître et comprendre tous les détails des dossiers, avant de prendre les décisions. Ses annotations et ses commentaires sur les notes et les documents qui lui sont transmis sont manuscrits et précis. Ses commandes sont claires et ne laissent pas de place à la discussion. Sa connaissance des arcanes des ministères et de l’administration est certainement inégalable. On ne peut que répéter qu’il a été le plus jeune député, le plus jeune Premier ministre, qu’il est ancien ministre de l’Économie et des Finances, ancien président de l’Assemblée nationale, ancien premier secrétaire du parti socialiste. Il connaît les méthodes, les astuces et les ruses pour détourner les blocages et obtenir les moyens et les résultats. Sa densité politique est immense et reconnue. Rares sont ceux qui osent lui refuser quelque chose ou même discuter une décision. Lorsqu’un ministre bloque une procédure ou une décision sur l’une des compétences de son ministère, ses consignes sont claires : « Je sais tenir mon rang, mais j’ai passé l’âge que l’on me pique ma gomme, donc faites ce qu’il faut pour avancer, sinon j’appellerai mon collègue. »

Le ministre mobilise et s’engage : « Nous avons des atouts majeurs, encore insuffisamment exploités. Mes équipes et moi-même sommes plus que jamais mobilisés pour les faire valoir et nous assurer que la France demeure la première destination touristique mondiale. »

Installer le tourisme au Quai d’Orsay n’a pas été une longue balade tranquille. Mais je ne regrette rien. En août 2014, nous créons, sous ma responsabilité, le pôle tourisme. Dix-huit mois plus tard, nous arrivons à mettre en place la mission de la promotion du tourisme, au sein de la DEEIT7, par décret et par un arrêté.




Un décret et un arrêté pour renforcer le dispositif

Le décret no 2012-1511 du 28 décembre 2012, portant organisation de l’administration centrale du ministère des Affaires étrangères, définissait précisément dans son article 6 la compétence de la direction générale de la mondialisation, de la culture, de l’enseignement et du développement international : « Elle assure le pilotage de la politique de promotion du tourisme international en France. Elle suit, pour le compte de ce ministère, les questions économiques et financières internationales. Elle assure le suivi des travaux des conseils économiques placés sous l’autorité des ambassadeurs. Elle anime, en lien avec Atout France, le réseau des correspondants pour la promotion du tourisme dans les postes diplomatiques et contribue à la mobilisation de l’ensemble des opérateurs et acteurs concernés en France comme à l’étranger. »

L’arrêté du 22 décembre 2015, modifiant l’arrêté du 28 décembre 20128, viendra renforcer le dispositif en créant la mission de la promotion du tourisme et en détaillant ses compétences : « [Elle] est l’interlocuteur des différents acteurs intervenant dans ce domaine. Elle assure la tutelle de Atout France pour le compte du ministère des Affaires étrangères. Elle contribue à la définition et à la mise en œuvre de la politique d’attractivité touristique de la France et à la structuration de l’offre française. Elle participe à la politique de promotion, de communication et de marques de la France en matière de tourisme. Elle accompagne l’internationalisation des entreprises françaises dans ce secteur. Elle assure, en lien avec les administrations concernées, le suivi des grands événements internationaux sportifs et culturels, dans leur dimension touristique. Elle anime en lien avec Atout France le réseau des correspondants tourisme dans les postes diplomatiques et contribue à la mobilisation de l’ensemble des opérateurs et acteurs concernés, en France comme à l’étranger. Elle représente la France dans toutes les organisations internationales compétentes en matière de tourisme. »

Par décision du 19 janvier 2016, portant délégation de signature (direction générale de la mondialisation, de la culture, de l’enseignement et du développement international), « délégation est donnée à M. Michel Durrieu, cadre contractuel, chef de la mission de la promotion du tourisme, à l’effet de signer, au nom du ministre des Affaires étrangères et du Développement international, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, dans la limite des attributions de la mission de la promotion du tourisme. »

À cette date, les équipes sont, enfin, renforcées, et la compétence tourisme ancrée au MAEDI. Les décrets et arrêtés sont précis et délimitent parfaitement les compétences et l’organisation du tourisme dans le ministère. Cette évolution n’a été possible que grâce au soutien permanent de Christian Masset, secrétaire général du MAEDI, qui me demandera à plusieurs reprises, avant la création de la mission tourisme, s’il nous sera possible de gérer l’ensemble des projets et des demandes avec les moyens dont nous disposerons.

La mission de la promotion du tourisme est dès lors constituée de trois pôles : 

1) le pôle attractivité, qui est en charge de la structuration de l’offre, par un travail étroit avec les professionnels du secteur, du suivi des dossiers numérique et formation, de l’accompagnement des investissements et de l’analyse des tendances, et des statistiques et études disponibles ;

2) le pôle promotion et communication, qui est en charge du suivi de la tutelle de Atout France, de l’animation du réseau des correspondants tourisme dans les ambassades et de l’organisation des événements et des actions du ministère (« Goût de France », 21 mars 2016 ; Conférence annuelle du tourisme, octobre 2016) ;

3) le pôle enjeux internationaux, qui est en charge de l’élaboration et du suivi des accords bilatéraux dans le domaine du tourisme, est associé aux actions menées autour des grands événements sportifs et culturels, et réalise le suivi de la représentation de la France dans toutes les instances internationales en lien avec le secteur.

Les compétences tourisme du MAEDI sont complémentaires de celles de la direction générale des entreprises (DGE) à Bercy. Nous travaillons sur la structuration de l’offre et la mise en valeur de nos atouts et de notre diversité, pour en faire la promotion à l’international et atteindre notre objectif de 100 millions de touristes étrangers par an à partir de 2020.

À la DGE, le service du tourisme, du commerce, de l’artisanat et des services est chargé de définir, de mettre en œuvre et d’évaluer les politiques de l’État destinées à favoriser le développement économique et la compétitivité des entreprises du tourisme, des secteurs du commerce, de l’artisanat et des services aux entreprises ou à la personne. La DGE anime les différents secteurs de l’activité touristique, prépare les réglementations afférentes et veille à leur mise en œuvre. Elle élabore les statistiques de l’État. Elle contribue au développement des professions touristiques et à la compétitivité du secteur.

La définition de Laurent Fabius de la « promotion du tourisme », et par conséquent de la compétence du ministère des Affaires étrangères et du Développement international, se comprend au sens large. Elle va de la structuration de l’offre, de la définition de la stratégie du tourisme français, jusqu’à la mise en œuvre des modes de financement, en passant par la promotion, à proprement parler, de la destination France. Nous n’omettrons pas non plus les enjeux internationaux et les implications possibles sur le tourisme d’affaires (congrès et salons), mais aussi sur les grands événements, comme l’Euro 2016, les Jeux olympiques ou l’Expo universelle.




La feuille de route et le « carré du succès »

Le 19 juin 2014, lors de son discours de clôture des Assises du tourisme, Laurent Fabius fixe un objectif simple : 100 millions de touristes étrangers par an en 2020, alors que nous en comptions 83 millions en 2013. L’objectif n’est pas seulement d’augmenter le nombre des touristes, mais aussi d’accroître les revenus, en les amenant à rester plus longtemps, en leur faisant découvrir les richesses et la diversité de nos territoires, et bien entendu en les incitant à dépenser plus. La France est la première destination au monde devant l’Espagne et les États-Unis, mais elle n’est que le quatrième pays en termes de revenus derrière ces deux pays et derrière la Chine, qui nous a dépassés l’an dernier et dont la croissance comme destination touristique est fulgurante. L’Espagne, qui est notre principale concurrente, reçoit 25 % de touristes de moins, et pourtant elle réalise 25 % de revenus supplémentaires par rapport à ceux de la France. Deux avantages concurrentiels de ce pays nous montrent le chemin qu’il reste à parcourir : l’Espagne dispose de 25 % de capacité hôtelière de plus que la France et les touristes y séjournent en moyenne deux jours de plus. Nous avons donc une marge de progression importante. Laurent Fabius n’aura de cesse de le répéter. 

Pour atteindre cet objectif, le ministre annonce, dans son discours9, trente mesures concrètes en faveur du tourisme à prendre au plus vite pour obtenir « 20 sur 20 en 2020 ». Il formule une stratégie autour de cinq axes et une méthode de travail qui doit s’inscrire dans la durée : 

1) une offre touristique de qualité et diversifiée ;

2) un accueil amélioré ;

3) le numérique au cœur du tourisme ;

4) le développement de la formation ;

5) des vacances largement accessibles.

Ce discours restera un moment de référence dans l’histoire du tourisme français. Il sera aussi pour moi et pour l’ensemble du secteur le point de départ du marathon couru aux côtés de Laurent Fabius au rythme d’un cent dix mètres haies. 

Chaque premier mercredi du mois, nous avions notre réunion de « suivi des Assises ». Elle n’avait de suivi des Assises que le nom. Ce rendez-vous mensuel n’était autre qu’un « cabinet de crise », pour faire avancer les dossiers tourisme et pour prendre des décisions. Le ministre souhaitait s’assurer personnellement que nous avancions et que nous suivions ses consignes. 

Les sujets défilaient : le CDG Express10, dont les délais étaient raccourcis de semaine en semaine, alors que les exigences de certains élus de la mairie de Paris pour en faire un projet urbain énervaient ; les forfaits et les voies de taxis vers les aéroports parisiens, dont Laurent Fabius souhaitait voir le parcours et connaître le fonctionnement et pour lesquels il demandait à Matthias Fekl de négocier ; le nettoyage des autoroutes vers les aéroports, pour lequel notre proposition était bloquée par le ministère de l’Environnement pour des raisons plus politiques qu’écologiques ; la création du fonds d’investissement tourisme ; les « contrats de destination », qui n’allaient pas assez vite et n’étaient pas suffisamment nombreux ni de bonne qualité ; l’ouverture du dimanche11 ; les pôles d’excellence touristique dont la nomination des fédérateurs devait s’accélérer ; les SMS pour les Chinois ; l’opération « Goût de/Good France »… Rien n’était laissé au hasard. Le ministre connaissait parfaitement tous les dossiers et savait exactement ce qu’il souhaitait.

Pour préparer cette réunion mensuelle du mercredi, une note était rédigée par mon équipe et remise au ministre, le vendredi précédent, pour une lecture au cours du week-end. Le retour du lundi matin était un premier indicateur des avis du ministre et du niveau des agacements ou des attentes que nous allions devoir traiter et satisfaire lors de notre réunion. Sous la pression du cabinet, le pôle tourisme devenait un commando de guerre pour faire avancer les dossiers et obtenir la confirmation des avancées prévues. L’ensemble des équipes en charge du tourisme – la DGE à Bercy, mon pôle tourisme au MAEDI et l’opérateur Atout France – était mobilisé. Les contacts que nous avions dans les grands groupes touristiques, les ministères, les comités régionaux du tourisme (CRT), les comités départementaux du tourisme (CDT), les organismes professionnels étaient habitués à recevoir des appels téléphoniques pressants, à la limite du harcèlement, pour apporter des réponses aux questions posées par le ministre. L’injonction ultime étant : « Le ministre ne sera pas content, il l’a demandé personnellement. » Habituellement, les dossiers étaient accélérés et les réponses nous permettaient d’être à la hauteur des attentes.

Les réunions du mercredi ont été de grands moments d’efficacité, de réalisme et de professionnalisme. La puissance intellectuelle et politique de Laurent Fabius avait un pouvoir de mobilisation et de motivation hors du commun. Aucun sujet n’était écarté. Le ministre demandait : « Qui planche maintenant ? » et le tour de table était lancé. Les participants autour du ministre, Matthias Fekl (secrétaire d’État en charge du commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des Français de l’étranger), Alexandre Ziegler (directeur de cabinet du ministre), Cyrille Pierre (directeur du cabinet du secrétaire d’État), Philippe Faure (président délégué du Conseil de promotion du tourisme), Agnès Romatet-Espagne (directrice de la DEEIT), Anne-Marie Descôtes (directrice générale de la DGM12), Sima Kammourieh (conseillère tourisme du ministre), Audrey Legardeur (conseillère tourisme du secrétaire d’État), Emma Delfau (sous-directrice tourisme de la DGE), et moi-même, accompagné habituellement d’Émilie Babut, en charge de l’attractivité dans mon équipe, arrivions avec les devoirs faits. Cette réunion matinale, à huit heures, avant le Conseil des ministres, était minutée. Souvent tendue, les premières minutes. Le ministre se laissait parfois aller à des pointes d’humour. Au cours de l’une de ces réunions, lorsque je lui demande quels ministres nous inviterons pour un dîner à Versailles dans le cadre de l’opération « Goût de France », il me répond : « Ceux qui travaillent, ce sera plus simple », et énumère les noms de deux ou trois de ses collègues, que je préfère taire pour ne pas offenser les autres.

Lors de cette réunion, la parole était souvent prise en premier par Sima Kammourieh, qui présentait les points qu’elle pensait prioritaires. Je dois lui reconnaître une grande capacité de travail et de synthèse, ce qui la rend très efficace et brillante. Pour ma part, j’apportais l’expertise de plus de vingt ans dans le tourisme, je présentais les avancées sur les dossiers les plus techniques, et je formulais des propositions souvent créatives et non conventionnelles. Je me souviens de l’étonnement général lorsque je proposai, le 4 février 2015, un mode de financement nouveau pour le nettoyage des axes autoroutiers vers les aéroports de Paris13. Cette proposition devait permettre de faire bouger les lignes sur un dossier enlisé depuis de nombreuses années. Personne ne pouvait nier l’état de délabrement et de saleté des parcours menant vers le centre de la ville la plus visitée au monde, Paris. Les premiers constats étaient simples : les deux tronçons d’autoroute d’Orly et de Charles-de-Gaulle ne sont pas des concessions ; ni la région ni les communes traversées ne sont responsables de l’entretien ; il revient donc à l’État de les entretenir. Le ministre souhaitait une solution rapide : la première perception des touristes ne pouvait être celle des monticules d’ordures sur les bas-côtés, des glissières détruites, des panneaux de signalisation effacés ou détériorés. La question du nettoyage des autoroutes était devenue pour nous tous l’un des points récurrents, source de tensions, sachant que le ministre nous relancerait inlassablement. Le président de l’Assemblée nationale avait adressé, comme de nombreux autres parlementaires, un courrier pour attirer l’attention du ministre sur cette situation déplorable et inacceptable. Après quelques vérifications d’usage auprès des services en charge du dossier au ministère de l’Environnement, le diagnostic était simple : les détritus sont jetés par les utilisateurs de ces voies rapides, par les riverains et par les entreprises locales. Les députés avaient, eux, décidé de réduire considérablement la dotation destinée à l’entretien des autoroutes et échangeurs d’Île-de-France (nous rédigeâmes plus tard une réponse à Claude Bartolone, président de l’Assemblée nationale, qui dut le surprendre, puisque le ministre le remerciait de nous avoir informés d’un problème que les députés avaient, finalement, généré !). Cette dotation ne permettait plus d’effectuer la mise à niveau et le nettoyage de ces parcours vers les aéroports, au risque de laisser se détériorer les autres axes autoroutiers de la région. Depuis plusieurs années, la situation ne cessait de se dégrader. L’entretien et le nettoyage étaient estimés par mes équipes, avec l’appui d’ADP14 et des services de l’équipement, à 10 millions d’euros annuels. Nous organisâmes alors des réunions avec JCDecaux, leader en mobilier urbain et affichage, pour trouver une solution. Ma demande était simple : combien et quel type de panneaux fallait-il envisager d’implanter pour pouvoir aménager et nettoyer de façon permanente ces parcours touristiques, empruntés de surcroît par des centaines de milliers d’automobilistes franciliens chaque jour ? Très rapidement, la proposition fut formulée. Il fallait installer cinq panneaux dans chaque sens, sur les deux tronçons totalisant environ 30 kilomètres. Mais ces cinq panneaux, positionnés à une distance suffisante pour respecter le code de la route, devaient avoir une taille bien supérieure à celle autorisée pour être visibles… Il fallait donc changer la loi. Le ministre, après présentation du projet, et à la surprise générale, mais avec un réalisme sans faille, nous demanda d’écrire le texte législatif et d’utiliser comme véhicule la loi Macron pour le faire mettre en place. Tout devait être fait avant la COP2115. Pour ce faire, une réunion interministérielle fut organisée. Le ministère de l’Environnement décida de faire barrage, pour des raisons qui laissent perplexe, sans pour autant proposer de solution. Le ministre ne lâchait pas la pression : « Ou une solution est trouvée, ou nous revenons à l’attaque, tenez-moi au courant. » Matignon trancha : un financement fut mis en place pour permettre une mise à niveau avant la COP21, et une réflexion devait être ouverte pour trouver un mode de financement pérenne. L’objectif fut finalement atteint : les axes autoroutiers étaient, quelques mois plus tard, nettoyés, et les abords remis à niveau. Le fait de se mobiliser pour un sujet précis, pas entièrement de notre compétence, et de proposer une solution avait obligé les ministères à bouger. La technique du ministre avait une fois de plus fonctionné : proposer, agir et obtenir. Je n’ai aucun doute que nous reviendrons à l’assaut, et que ma proposition sera acceptée, car elle est, je pense, la seule solution pérenne qui ne coûterait rien à l’État. On aura oublié que c’est Laurent Fabius et ses services qui étaient à l’origine de l’action. 

Toutes ces réunions de « suivi des Assises » étaient des réunions opérationnelles au cours desquelles le ministre pilotait lui-même les travaux de mise en œuvre. Les priorités nous étaient rappelées régulièrement, les décisions et les validations étaient prises et données en direct, sans ces intermédiaires qui sont souvent source de dysfonctionnements et de retards dans les ministères.




La mobilisation des acteurs du tourisme

Le 8 octobre 2015, le ministre annonce que toutes les propositions énoncées lors de la clôture des Assises sont lancées, ou d’ores et déjà, pour la grande majorité, mises en œuvre.

Pour proposer une stratégie pour le tourisme français à l’horizon 2020, le Conseil de promotion du tourisme, annoncé lors de la conclusion des Assises en juin, créé dès le mois d’août, se réunit pour la première fois le 3 septembre 2014. Il a aussi un rôle majeur dans la mobilisation des acteurs du tourisme et dans la médiatisation de la mise en œuvre des mesures décidées et impulsées par Laurent Fabius. Le CPT permet finalement au ministre de fixer le cap, de définir pour la première fois une stratégie pour le tourisme français, de l’accompagner de mesures précises à mettre en œuvre, bref, de créer une dynamique forte et immédiate.

Pendant presque un an, le Conseil auditionne un panel de plus de 250 professionnels du secteur du tourisme et représentants des pouvoirs publics, autour de six thèmes : 

1) accueil ;

2) gastronomie et œnologie ;

3) numérique ;

4) marques, destination et communication ;

5) investissement, hôtellerie, voyages d’affaires, shopping ;

6) formation. 

Les deux autres chantiers – croisières fluviales et maritimes, DOM-TOM –, dans lesquels je m’impliquerai personnellement, permettront d’auditionner plus de 100 professionnels supplémentaires et d’associer George Pau-Langevin, ministre des Outre-mer, et Alain Vidalies, secrétaire d’État aux transports. 

Je participe, aux côtés de Philippe Faure, à toutes les auditions du CPT, plus de cinquante, et autant d’entretiens individuels. Ma petite équipe apportera son soutien permanent dans l’organisation, dans l’animation des travaux, dans la recherche et la consolidation des informations, et pour la rédaction des comptes rendus. Les équipes de Atout France apporteront aussi leurs moyens et seront mises à contribution sur certains chantiers, pour la rédaction et l’animation. Christian Mantei sera rapporteur sur plusieurs sujets (accueil ; marques, destinations et communication ; et sur les outre-mer). La rédaction des rapports intermédiaires et du rapport final sera brillamment réalisée par le sherpa16 de Philippe Faure. 

Nous choisissons d’organiser l’ensemble des auditions à l’hôtel du ministre, quai d’Orsay. Le cadre est somptueux. Construit au XIXe siècle, l’hôtel est commencé en 1844 par Guizot, ministre des Affaires étrangères, et terminé par Napoléon III. Ce lieu est destiné dès son origine à recevoir des souverains et diplomates étrangers. Il est pensé pour les accueillir avec tout le faste dû à leur rang. C’est encore un lieu magique d’accueil. Plus de 60 000 petits déjeuners, déjeuners, dîners et cocktails y sont servis chaque année, et des centaines de réunions et d’événements organisés. Depuis plus de trente-cinq ans, c’est la mission de Thierry Bouron, l’intendant général du ministère. La distribution et la décoration n’ont pratiquement pas changé au fil du temps. Laurent Fabius en fait une utilisation maximale. Il sait que le lieu permet de mobiliser les intérêts et de créer les liens nécessaires pour construire une dynamique. Il nous demande de profiter de cet espace pour garantir la participation des bons interlocuteurs et pour s’assurer de la qualité des travaux rendus. Je ne me lasserai pas du décor. Je n’oublierai certainement jamais la chance qui est la mienne d’avoir pu profiter de cet espace hautement symbolique de la République et de la diplomatie française. Il est difficile d’expliquer mes sensations quand je suis en ce lieu. Je suis à la fois comme un enfant qui visite Disneyland et comme toute personne qui a la chance de vivre un moment historique pour son pays.

Nous réaliserons pratiquement l’ensemble des auditions dans la chambre du Roi, au premier étage. Les appartements dont cette pièce fait partie ont pendant longtemps été utilisés pour loger les souverains, chefs d’État et Premiers ministres en visite officielle à Paris. Ils servent maintenant de salle de réunion et de réception. Ce cadre imposant fascine réellement les personnalités invitées aux auditions. Les P.-D.G. des grands groupes, les grands chefs de la gastronomie, les élus, des artistes, les institutionnels, tous répondent positivement à nos invitations. Ils viennent des quatre coins de France, de Provence, des Pyrénées, de Bordeaux, du Val de Loire ou de la Normandie, mais aussi des outre-mer et de l’étranger. Bien sûr, ils viennent pour travailler avec nous. Mais ils n’ont finalement que très rarement l’occasion de découvrir le lieu, et ils espèrent pouvoir croiser et saluer le ministre. 

L’hôtel du ministre a aussi un effet magique, « diplomatique », sur les travaux. Il incite à des discussions apaisées et à des réflexions constructives. Ce sera parfois utile lorsque nous réunirons les grands chefs étoilés de la gastronomie française ou que nous nous risquerons à asseoir autour d’une même table les hôteliers et les acteurs d’Internet. Quand les travaux s’éternisent ou que la fatigue s’installe, nous invitons nos hôtes à une visite improvisée de la chambre de la Reine et des salles de bains dites « du Roi et de la Reine », qui ont été créées en 1938 pour la venue en France du roi d’Angleterre, George VI, et de sa femme, la reine Élisabeth. 

Les auditions sont habituellement réalisées le matin. Parfois dès huit heures trente pour libérer les participants au plus vite. J’accueille chacun dans les salons attenants pour un café et m’improvise souvent maître de séance, avec les rapporteurs, lorsque l’ambassadeur Philippe Faure arrive un peu en retard. Nous enchaînons les auditions et les travaux. 

Les personnalités répondent présent et participent activement : Bertrand Jelensperger, cofondateur et P.-D.G. de LaFourchette ; Stéphane Layani, P.-D.G. de Semmaris Rungis ; Pierre Bonelli, CEO et fondateur de Liligo ; Agnès Vigneron, directrice des Galeries Lafayette Paris-Haussmann. Certaines m’impressionnent par leur prestation, d’autres par leur contact direct : Mercedes Erra, présidente d’Havas ; Christian Prudhomme, directeur du Tour de France ; Rémy Pflimlin, président de France Télévisions ; Vivek Badrinath, DG adjoint d’Accor- Hotels ; Anne-Sarah Panhard, directrice générale d’Hermès France ; Yves Bigot, directeur général de TV5 Monde ; Bernard Boucault, préfet de police de Paris. Le savoir-faire de la gastronomie française vient s’exprimer : les chefs Thierry Marx, Akrame Benallal et Alain Dutournier ; Claire Dorland-Clauzel, directrice des marques et des relations extérieures de Michelin ; Jean-Robert Pitte, géographe spécialiste du paysage et de la gastronomie ; Jean-Marc Gallot, président de Veuve Clicquot, etc. Les comités régionaux et départementaux du tourisme, les élus, les professionnels du secteur sont là et expliquent leurs difficultés, leurs projets, leurs propositions. Ils expriment aussi leurs espoirs et leur confiance dans cet élan créé par Laurent Fabius, et ils nous demandent de l’en remercier. 

Les rapporteurs s’impliquent, écoutent et réfléchissent… Alain Ducasse, Guy Savoy, Joël Robuchon (avec Guy Job) et Guy Martin sur la gastronomie ; Marie-Christine Saragosse, Dominique Wolton sur l’accueil ; Thierry Hesse, Roland Héguy, Laurent Plantier et Serge Trigano sur l’hôtellerie, l’investissement, le tourisme d’affaires et le shopping ; Mireille Faugère et Jean-Pierre Nadir sur le numérique ; Jean-François Rial, Dominique Marcel et Christophe Navarre sur les marques, les destinations et la communication ; Antoine Cachin et Bruno de Monte sur la formation. Sur la stratégie croisières, je présenterai le rapport le 23 juillet 2015, devant le CPT, après avoir travaillé main dans la main avec Jacques Maillot. Et sur les DOM-TOM, j’apporterai mon expertise en travaillant aux côtés de Philippe Gloaguen, Maina Sage et Gabriel Serville. 

Mais la réussite du Conseil de promotion du tourisme passe une fois encore par l’implication personnelle et directe du ministre.

Laurent Fabius préside personnellement toutes les réunions plénières, huit au total. Elles se tiendront toutes dans le salon de l’Horloge, qui a été le cadre de la déclaration de Robert Schuman sur l’Europe en 1950. Dans ce cadre solennel, le ministre fixe des règles strictes : personne ne peut se faire représenter. Une absence est de facto remarquée et malvenue. Les membres sont donc assidus. Au cours des mois, le déroulé devient une routine. Les membres finissent par bien se connaître. Le ministre arrive une minute avant l’heure prévue et ouvre la séance à l’heure indiquée. Je suis assis derrière lui avec les conseillers. Laurent Fabius salue chaleureusement la participation des membres et donne la parole à Philippe Faure. Ce dernier rappelle le travail fourni lors des auditions, présente et remercie les rapporteurs, et fait un diagnostic rapide sur la thématique du sujet traité. Les rapporteurs, qui ont remis leur rapport au ministre et aux membres du Conseil seulement quarante-huit heures avant, sont invités à présenter leurs propositions : « Qui va plancher aujourd’hui ? » Ils sont souvent émus et tendus. Le cadre de l’hôtel du quai d’Orsay est impressionnant et le niveau de l’auditoire aussi. Les grands chefs Alain Ducasse et Guy Savoy ne sont pas complètement dans leur élément. Ils sont plus à l’aise derrière leurs fourneaux. Jean-Pierre Nadir, P.-D.G. d’Easyvoyage, m’appellera plusieurs fois avant sa présentation pour savoir s’il doit réellement mettre une cravate. Fidèle à son habitude, il n’en mettra finalement pas. Jean-François Rial, président et fondateur de Voyageurs du Monde, viendra avec son écharpe. Philippe Gloaguen, fondateur du Guide du Routard, m’appellera la veille, un peu gêné, pour s’assurer que ce qu’il allait dire convenait. Plusieurs demanderont la formule magique pour saluer le ministre et les membres du Conseil. Nous sommes parfois inquiets sur la capacité de certains rapporteurs à maîtriser le temps de parole. Mais je crois pouvoir me permettre de dire qu’ils ont tous su être à la hauteur des attentes du ministre. La qualité des interventions et la sincérité dans l’expression ont permis le meilleur rendu des travaux, une écoute au plus haut niveau des membres du Conseil et du ministre, et finalement une prise de décision commune et des validations immédiates. Même Dominique Wolton, docteur en sociologie et fondateur de l’Institut des sciences de la communication du CNRS, connu pour ses interventions parfois vives et engagées, tient le temps qui lui est imparti.

Le ministre regarde les rapporteurs droit dans les yeux. Il est attentif et prend des notes. À la fin de la présentation, qui dure habituellement moins de trente minutes, le ministre propose un tour de table. Les membres posent des questions et donnent leur opinion librement, sans tabou. Le ministre écoute. Les échanges sont directs. Laurent Fabius, décontracté, synthétise en quelques mots les propositions et en valide certaines. Il explique pourquoi il en écarte d’autres. Les propositions retenues par le ministre et validées par le Conseil de promotion du tourisme seront intégrées dans le rapport final.

Le travail est réalisé à un rythme soutenu et les délais fixés par le ministre sont tenus. La première réunion du Conseil a lieu le 3 septembre 2014, le rapport final des six premiers chantiers est remis officiellement le 15 juin 2015. Philippe Faure a tenu ses objectifs. Les rapports croisières et DOM-TOM, rendus quelques semaines plus tard, le 23 juillet 2015, compléteront les travaux. Le ministre invente le « carré du succès17 » : accueil, formation, numérique, investissements. En moins d’un an, Laurent Fabius vient d’écrire, avec le soutien des professionnels et l’ensemble des services des ministères concernés, la stratégie du tourisme français. Pour la première fois, ce secteur stratégique pour notre société et notre économie, représentant plus de 2 millions d’emplois et 7 % du PIB, a sa feuille de route pour se maintenir au premier rang mondial. Le ministre demande à ses services de la mettre en œuvre. Les chantiers sont lancés un à un, en suivant les propositions maintenant validées. 

Dans les pages qui suivent, je vais essayer de montrer la genèse des mesures et des propositions d’un ministre qui n’a finalement qu’un objectif : marquer l’histoire du tourisme français par ses réalisations. Cette ambition remonte à plus de vingt ans. Il suffit de se rappeler que Laurent Fabius, alors Premier ministre, avait déjà commencé à mettre la première pierre à son œuvre. Après plus d’un an et demi de négociations, le 18 décembre 1985, il reçoit Michael Eisner, président de la Walt Disney Company, à l’hôtel Matignon, pour la signature d’un protocole d’accord. Ce texte, une lettre d’intention, confirme l’implantation de Disney à Marne-la-Vallée. Le ministre a convaincu le P.-D.G. de venir s’implanter en France. Pourtant, la décision de s’installer à Barcelone était prise… Pour l’emporter, il s’est engagé à faire arriver sur le site le RER et le TGV, et ce, avant l’inauguration du parc. Ce qui fut fait. Disneyland est maintenant le premier site touristique européen, avec plus de 14 millions de visiteurs par an. Laurent Fabius ne manqua pas de rappeler cet épisode au P.-D.G. de Disneyland Paris, lors d’un entretien auquel je participai. Il le cite aussi à ses interlocuteurs lorsqu’ils disent que quelque chose est impossible.

La volonté et la vision de Laurent Fabius se retrouvent dans ses décisions et ses actions.
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